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ANNONCE

Chaque numéro de FOCUS met en lumière un sujet d’actualité sous différents angles.  
Les photos associées aux articles sont réalisées au sein d’établissements membres de 
senesuisse et dans ce numéro – à l’exception des photos de portraits ou si mentionné – 
au Wohnguet à Täuffelen, un établissement de la Bethesda Altersbetreuung AG. Notre 
caméra a accompagné la tournée hebdomadaire de l’infirmière en pratique avancée (APN). 
L’experte en soins infirmiers titulaire d’un master bénéficie de compétences médicales  
et de soins élargies et travaille dans soins directs aux patient·e·s.

Illustration du thème : « L’APN, un soutien innovant au quotidien »

topCare Management AG | 044 360 44 24 | info@topcare.ch | www.topcare.ch

❍  interRAI LTCF et HC, BESA et Plaisier comme catalogues des prestations de soins
❍  Evaluation des besoins avec interRAI HC et CMH, officiellement certifié
❍  eMediplan, ordonnance électronique et contrôle CDS.CE sont intégrés
❍  Fiabilité garantie grâce à la fonctionnalité hors ligne, désormais avec  

synchronisation automatique sur les appareils mobiles
❍  Interfaces avec les systèmes d’administration, les pharmacies et RAIsoft.net
❍  Support et mises à jour inclus dans le contrat de maintenance

Le logiciel pour les EMS,  
lʼaide et les soins à domicile.

DEPUIS  
25 ANS
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Éditorial

Expérience, compétence professionnelle et fort investisse-
ment de soi marquent le quotidien des EMS. Des structures  
et des procédures développées depuis des années se sont  
établies, formant les fondations d’un accompagnement et de 
soins de grande qualité. Se défaire inconsidérément de ce  
qui a fait ses preuves ne semble ainsi guère judicieux. Pour 
autant, l’environnement des soins de longue durée est en 
constante mutation  – et avec lui les exigences imposées  
aux établissements, au personnel et aux organisations. Parti-
culièrement en période de croissance de la demande de  
prestations de soins et d’accompagnement et de multiplica-
tion des défis liés aux ressources humaines, l’attention se 
porte toujours plus vers la recherche, la technologie et l’inno-
vation. Solutions numériques, nouveaux systèmes d’assis-
tance ou structures organisationnelles 
innovantes peuvent contribuer à simpli-
fier les procédures, à affecter plus effica-
cement les ressources et à décharger le 
personnel. Mais l’innovation n’est pas 
un but en soi. Toute innovation tech-
nique n’entraine pas automatiquement 
une valeur ajoutée pour le quotidien professionnel. Il importe 
bien plus de savoir si les solutions sont réellement appli-
cables, facilitent les tâches et les processus et profitent aux 
résident·e·s. Partant, un champ de tension nait entre l’exis-
tant et l’innovant, requérant une pesée d’intérêts rigoureuse.

Un système de financement qui ouvre des perspectives
À cela s’ajoutent des développements structurels du système 
de santé. Le projet « Financement uniforme des prestations 
de santé (EFAS) » en est un exemple récent. Il a pour objectif 
d’harmoniser davantage le financement des prestations am-
bulatoires et stationnaires. Sa mise en œuvre est susceptible 
d’engendrer de nouvelles marges de manœuvre – notam-
ment pour les formes intégrées de prise en charge ou les  
approches novatrices que des logiques de financement  
différentes compliquent actuellement. Les établissements de 

soins de longue durée ont donc intérêt à suivre attenti-
vement ces développements. En notre qualité d’association, 
nous considérons qu’il est du devoir de senesuisse d’aborder 
de tels thèmes à un stade précoce déjà et d’y réfléchir avec 
ses membres. Innovation et progrès sont rarement le fruit 
d’une initiative individuelle. Ils se développent là où se ren-
contrent la pratique, l’expérience et les nouvelles idées. Par 
l’échange et l’apprentissage mutuel, nous posons la base de 
solutions viables et durables. Ainsi les soins de longue durée 
restent aptes à s’adapter et proches des besoins des gens. 
Notre objectif : nous voulons conserver ce qui a fait ses 
preuves, examiner de nouvelles voies et poursuivre la ré-
flexion ensemble – afin que l’innovation ait un impact, là  
où elle est vraiment nécessaire : le quotidien des soins, au 

bénéfice des résident·e·s et du person-
nel dans nos établissements. Ce numé-
ro de FOCUS porte précisément sur ce 
champ de tension. Au fil des pages il 
vous livre un aperçu des nouvelles tech-
nologies et des expériences faites  – 
sans jamais perdre de vue l’humain qui 

est au centre de notre activité. Nous vous en souhaitons 
bonne lecture et nous réjouissons de concevoir l’avenir des 
soins de longue durée avec vous.

Martina Zweiacker, directrice adjointe senesuisse

Au plus près de lʼinformation en suivant senesuisse sur LinkedIn.

« Il importe que les inno-
vations techniques soient 

applicables et profitent 
aux résident·e·s. »

Conserver ce qui a fait ses 
preuves et oser l’innovation
Humanité, expérience et procédures rodées fondent la qualité des soins. 
La recherche et la technique créent quant à elles de nouvelles opportunités 
facilitant le quotidien des EMS. Pour renforcer un suivi de qualité, des 
procédures efficaces et une qualité de vie élevée, une pesée d’intérêts 
rigoureuse entre préservation et innovation s’impose.

Faire avancer l’innovation ensemble
Nous souhaitons dorénavant traiter encore plus à fond les 
questions en lien avec la recherche, la technologie et l’in- 
novation dans le quotidien des soins. Nous prévoyons la 
création d’un groupe de travail au sein duquel il sera pos-
sible d’observer des évolutions récentes, d’échanger des  
expériences et de discuter des approches possibles pour 
notre branche. Nous vous informerons volontiers en temps 
voulu des prochaines étapes.
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Nous utilisons volontairement  
la localisation avec retenue

Tiré de la pratique

Dans notre système de localisation, le 
dispositif – lors d’une activation par le 

personnel soignant – envoie un signal 
à intervalles réguliers environ toutes  

les 2 à 3  minutes. Le réseau mobile de 
Swisscom transmet ce signal à notre serveur. 

Un logiciel qui fonctionne tant sur l’ordinateur que 
dans l’application du téléphone mobile permet alors de  
localiser la personne sur une carte (p. ex. Google Maps). À 
cet égard il nous importe que le système soit utilisé de façon 
ciblée à l’extérieur en présence d’un risque de fugue et non 
pour une surveillance permanente.

Des critères d’achat et d’utilisation clairs
Nous cherchions un outil aidant en particulier les per-
sonnes avec un besoin de mouvement accru et permettant 
de les retrouver rapidement le cas échéant. Notre principe 
de base était et reste le suivant : notre objectif premier n’est 
pas de protéger l’environnement de nos résident·e·s, mais 
de préserver autant que possible la liberté de mouvement 
des personnes qui vivent chez nous et de ne la restreindre 
que lorsque des raisons de sécurité l’exigent.

Le risque de fugue ne concerne pas toutes les personnes 
atteintes de démence. L’utilisation est donc individuelle et 
ciblée, et tous les résident·e·s ne portent pas un traceur. En 
amont, nous avons étudié les points suivants :
•	protection des données et confidentialité 
•	traçabilité des alertes et des interventions
•	portabilité du dispositif pour qu’il 

ne soit pas perçu comme gênant et 
retiré ou jeté

•	mise en pratique dans le cadre du 
quotidien des soins (procédures, 
responsabilités, formation).

Tous les produits ne sont pas adaptés
L’un des principaux avantages de notre système est l’auto-
nomie de la batterie. Il est relativement peu énergivore, ce 
qui est très utile au quotidien. Voici nos principaux critères 
de sélection :
•	fiabilité en cas d’utilisation
•	maniement aussi simple que possible au quotidien

•	autonomie suffisante de la batterie
•	applicabilité dans la pratique pour notre groupe cible
•	possibilités d’utilisation conformes à la protection des 

données
•	utilisation uniquement en cas de besoin (aucune 

obligation d’utilisation généralisée).

Peu de produits comparables existent sur le marché suisse. 
Le Nova Locator était une solution qui répondait à nos  
exigences. L’installation technique de base fut simple, car 
l’accès au serveur s’effectue via un navigateur. Les princi-
paux défis ont été les suivants :
•	les premiers tests pratiques avec les traceurs 
•	la connexion de dispositifs individuels au réseau  

mobile
•	la configuration du traceur qui requiert des connaissances 

spécialisées 
•	la formation du personnel.

Au début, nous avions l’impression de disposer de peu de 
valeurs empiriques pour l’utilisation concrète dans notre 
setting.

Il faut plus que des dispositifs
La mise en œuvre organisationnelle du processus fut un 
autre point clé : qui déclenche l’alarme, qui localise, qui  
se rend sur place, comment se déroule la documentation ? 
Définir ces aspects est au moins aussi important que la 

technique en soi. Nous avons une  
procédure claire en cas d’incident : 
dès qu’une alarme est déclenchée et 
qu’un signal de localisation est dispo-
nible, un ou deux membres du per-
sonnel peuvent y être affectés de ma-
nière ciblée. À cet égard nous misons 

sur des responsabilités claires, une information rapide au 
sein de l’équipe, une communication structurée et une  
documentation compréhensible de l’intervention. À ce jour, 
nous n’avons reçu aucun retour négatif. À nos yeux il est 
important qu’une intervention soit clairement expliquée et 
que le consentement soit établi : soit avec la personne 
concernée elle-même dans la mesure où elle est capable de 

En août 2022, la GAG de Gäu (une coopérative pour l’accompagnement et les soins 
aux personnes âgées) ouvre à Balsthal un centre dédié à la démence. Le site 

est aménagé de façon ouverte pour permettre aux personnes atteintes de 
démence d’évoluer librement. Lors d’un risque de fugue à l’extérieur, un 
dispositif de localisation est utilisé. 

« La technologie seule ne 
suffit pas – un processus 

fonctionnel au sein de 
l’équipe est décisif. »
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Le Wohnguet aussi utilise un système de localisation pour un résident qui déambule volontiers au village.

discernement, soit le cas échéant avec la personne habilitée 
à la représenter. Parallèlement nous communiquons ouver-
tement que le traceur n’offre pas une protection absolue. Il 
peut contribuer à la recherche de la personne, mais n’écarte 
pas complètement les risques.

Sans oublier la protection des données
La protection des données est un point essentiel à nos yeux. 
Dans un premier temps, les traceurs sont saisis dans le sys-
tème par le biais d’un identifiant du dispositif (numéro). 
L’attribution à une personne concrète se déroule à l’interne 
et uniquement pour le personnel autorisé. Nous travaillons 
donc avec une forme de pseudonymisation qui réduit la  
visibilité des données personnelles, mais ne remplace pas 
les obligations en matière de protection des données. Chez 
nous, seules les personnes autorisées ont un droit d’accès et 
nous réduisons à un minimum le traitement des données. 
Un diagnostic de démence n’est pas automatiquement  
synonyme d’incapacité de discernement. ll doit être évalué 
en fonction de la situation et de la décision. Si quelqu’un 

est incapable de discernement, l’accord est clarifié avec  
la personne habilitée à le représenter. Le système propose 
aussi des fonctionnalités comme le géorepérage : une 
alarme qui se déclenche lorsqu’une personne s’éloigne trop 
d’un endroit défini. Actuellement nous n’utilisons toutefois 
pas activement cette fonctionnalité. 

Discret et imperceptible
Pour éviter que le traceur dérange au quotidien, nous avons 
développé de petits sacs pouvant être fixés aux vêtements. 
Le dispositif est ainsi aussi discret que possible et souvent 
les personnes concernées le perçoivent à peine. Nous veil-
lons à une utilisation aussi peu contraignante que possible 
et adaptée individuellement à chaque cas. Nous vérifions 
en permanence si l’indication persiste, si l’utilité est pro-
portionnelle à l’intervention et si le processus fonctionne 
au quotidien (technique, batterie, formation, procédures…). 
Pour nous, le système est un instrument de soutien et ne 
remplace pas les soins, l’observation et la construction de  
la relation.� Texte : Andreas Siegrist
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Neusitz, spécialiste des fitness pour séniors et 
personnes à mobilité réduite dans les EMS. 

 
 
 
 
 

Le mobilier pour séniors est une solution qui contribue au bien être 
des résidents dans les établissements médicaux-sociaux. Des 
appareils conçus par des médecins et des physiothérapeutes pour 
maintenir et améliorer l’amplitude de la plupart des articulations du 
corps, la force musculaire, l’équilibre ainsi que la marche. Grâce à 
leurs installations en plein air, ils permettent d’entretenir et d’améliorer 
le bien-être physique, psychique et social de la personne. 
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Diabète et technologies dans les EMS

« Les pompes et les capteurs ne sont pas courants dans tous 
les EMS. Mais l’entrée de plus en plus de personnes atteintes 
de diabète utilisant ces technologies se dessine. À ce jour, 
cinq ou six personnes portent un capteur dans l’établisse-
ment dans lequel je travaille. Je n’ai pas encore rencontré de 
résident·e avec une pompe à insuline. » explique Michael 
Jäger en début d’entretien.

Il souligne que ces nouvelles technologies requièrent  
à la fois plus de communication entre toutes les parties 
concernées et un besoin de formation plus important. 
Chaque soignant·e doit bien connaître le système, car un 
appareil peut aussi tomber en panne la nuit. Dans l’EMS où 
il exerce en tant que médecin en institution, les capteurs 
sont si répandus qu’une certaine routine y a vu le jour.

Mais la question de l’utilité des systèmes de capteurs 
dans les unités de soins se pose, en particulier lorsque 
l’équipe de soins se charge de la gestion du diabète. Dans la 
pratique, les processus existants 
ne permettent pas le suivi des  
valeurs en continu. La glycémie 
est donc mesurée dans le système 
aux trois moments habituels et  
reportée dans la courbe.

Utile pour le médecin
Avec le temps, le gériatre a commencé à utiliser les possi-
bilités offertes par un capteur et à lire régulièrement le  
profil glycémique sur 24 heures. Il peut ainsi par exemple 
identifier les hypoglycémies nocturnes et nettement mieux 
adapter la thérapie au besoin.

Selon lui, les capteurs ont actuellement encore une  
trop faible valeur ajoutée pour les soignant·e·s, car une  
intégration directe des données dans le système infirmier 
est impossible. Lors d’une tentative de contact avec des  
fabricants, leur intérêt à collaborer est apparu plutôt faible.

Les résident·e·s souhaitent des capteurs
Il en va autrement des résident·e·s. Des personnes pour les-
quelles les mesures s’effectuent de manière traditionnelle 
ont manifesté leur intérêt pour éviter le « piquage » inces-
sant. D’autres avantages sont évidents, comme l’alarme  

automatique qui se déclenche en cas d’hyper- ou  
d’hypoglycémie. Or, les assureurs ne remboursent à ce jour 
pas les traitements plus simples, ce qui rend peu réaliste le 
passage à un capteur à un âge avancé. Le gériatre et les res-
ponsables de l’EMS ont envisagé le recours aux capteurs 
pour chaque résident·e diabétique, mais l’ont écarté pour 
les motifs évoqués.

Revenir en arrière n’est pas vendeur
Entrer en EMS génère souvent un changement de perspec-
tive. La malnutrition étant plus fréquente que l’obésité, la 
gourmandise et l’épicurisme des résident·e·s sont privilé-
giés. La qualité de vie prime alors sur le reste. Une approche 
qui peut s’avérer difficile, en particulier pour celles et ceux 
que leur diabète a contraints à scrupuleusement surveiller 
leur alimentation durant des années. L’objectif de la gestion 
du diabète est d’avoir un traitement aussi simple que pos-

sible et surtout d’éviter les hypo- 
glycémies. Il importe de bien com-
muniquer ces principes dès l’entrée 
en EMS et de les faire comprendre  
à toutes les parties concernées. 
Quand quelqu’un a travaillé des 
années durant avec un système et 

qu’à l’EMS ont lui retire les aides techniques, la compréhen-
sion est faible – aussi chez les proches.

Selon Michael Jäger, l’entrée en EMS de personnes 
polymorbides, requérant des soins importants et présen-
tant des troubles cognitifs constitue un défi. Se pose alors 
systématiquement la question si on peut laisser la personne 
gérer elle-même le diabète ou si cela représente au contraire 
un danger – qu’il s’agisse d’administration avec des stylos 
ou des pompes. La question décisive est toujours celle de la 
responsabilité. Le spécialiste du vieillissement préconise 
une collaboration plus étroite de la gériatrie et de l’endocri-
nologie à l’avenir, par exemple pour développer des normes 
communes pour les soins en EMS, ou une intervention  
sur place d’équipes spécialisées. Il souligne toutefois un 
problème omniprésent de ressources, tant chez les diabéto-
logues que dans les soins de base à l’EMS, en particulier  
en zone rurale.� Texte : NFI

Priorité à la communication  
et aux formations 
Depuis quelques années, capteurs et pompes aident en particulier les 
personnes atteintes de diabète de type 1 à gérer leur glycémie. Mais que  
se passe-t-il lors de leur entrée en EMS et que leurs capacités cognitives 
sont limitées ? Établissement et personnel soignant y sont-ils préparés ?  
Oui et non selon le Dr Michael Jäger, lui-même gériatre dans des EMS. 

« Les EMS sont bien conseillés 
de se pencher sur les  

technologies liées au diabète 
et de trouver des solutions. »
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Questions éthiques

Comment protéger les droits des 
résidentes et des résidents dans un  

environnement de soins de plus en plus 
technologique ?

La première condition est une information transparente. 
Les résidentes et les résidents doivent savoir quelles techno- 
logies sont proposées et dans quel but. Ils doivent pouvoir 
donner leur accord ou pas : c’est le principe du consente-
ment éclairé. Si une technologie de surveillance interfère 
avec les droits personnels, cet accord devient encore plus 
important. Dans la pratique, 
les équipes devraient toujours 
privilégier les solutions les 
moins intrusives – par exemple 
des capteurs plutôt que des 
systèmes vidéo, et éviter l’enre-
gistrement d’images. Il est im-
portant que ces dispositifs fonctionnent selon une logique 
d’« opt-in », c’est-à-dire que les personnes choisissent expli-
citement d’y participer. Des controverses dans certains hô-
pitaux suisses ont montré que ces technologies pouvaient 
être imposées sans que les patientes et les patients puissent 
donner leur accord de façon claire, ce qui est éthiquement 
questionnable et peut ébranler la confiance.

Est-il éthiquement acceptable d’imposer au personnel 
soignant l’usage de capteurs pour l’amélioration de 
l’organisation des soins ?
Cela dépend des bénéfices et des risques. En médecine, 
toute technologie doit faire la preuve de son efficacité et de 
sa sécurité avant d’être utilisée. Lorsqu’elle présente claire-
ment plus de bénéfices que de risques, elle peut être admise 
et parfois devenir une « bonne pratique ». Dans le cas des 
technologies de surveillance, je doute que nous disposions 
aujourd’hui de preuves scientifiques suffisantes montrant 
qu’elles augmentent réellement la sécurité. Avant de 
contraindre le personnel à les utiliser, il faudrait le démon-
trer. Un exemple souvent cité concerne les veilleuses et les 

veilleurs de nuit à l’hôpital : leur présence n’a pas permis de 
montrer une diminution significative des chutes même s’ils 
peuvent avoir d’autres avantages. Pour les capteurs ou la 
vidéosurveillance, il faudrait d’abord définir des objectifs 
précis et prouver par des études qu’ils peuvent être atteints.

L’introduction d’outils numériques modifie-t-elle la 
responsabilité morale des soignantes et des soignants ?
Non. La responsabilité des soins reste la même : elle ap- 
partient toujours aux professionnels. En revanche, les  

technologies peuvent créer une 
pression supplémentaire. Les 
capteurs donnent l’impression 
que tout peut être surveillé en 
permanence. Lorsqu’une alerte 
se déclenche, le personnel in-
firmier doit intervenir immé-

diatement. Cela peut donner le sentiment qu’il faudrait être 
partout à la fois, et générer un sentiment d’impuissance ou 
de culpabilité.

Les innovations techniques améliorent-elles réellement 
les conditions de travail ?
Il faudrait davantage d’études pour le savoir. Dans certaines 
situations, une technologie peut effectivement améliorer 
les conditions de travail. Mais si la surveillance est délé-
guée à des systèmes techniques tout en augmentant les 
tâches du personnel – ou si l’introduction de technologies 
sert à réduire les ressources humaines – l’effet pourrait être 
inverse.

L’innovation en santé risque-t-elle d’être guidée par des 
logiques économiques ?
Oui, cette évolution est déjà visible. Nous disposons de 
nombreux concepts de « bonnes pratiques » qui ne peuvent 
pas être entièrement appliqués faute de personnel, notam-
ment dans les EMS. Nous savons aussi que lorsque le 
nombre de patientes et de patients par personnel infirmier 

Technologie et soins :  
quelle place pour l’éthique ?

Pour prévenir les chutes ou mieux organiser les soins, les établissements de santé  
expérimentent de plus en plus des technologies de surveillance – notamment 

des capteurs de mouvement ou des systèmes d’alerte numériques. Si  
ces dispositifs promettent davantage de sécurité, ils posent aussi des 

questions éthiques : consentement des personnes concernées, respect  
de la sphère privée et impact sur le travail du personnel soignant.  
Entretien avec l’éthicienne clinique Daniela Ritzenthaler, docteure en 
sciences sociales.

« Dans la pratique, les équipes  
devraient toujours privilégier les 
solutions les moins intrusives et 

éviter l’enregistrement d’images. »
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« Voulons-nous investir davantage  
dans le personnel, dans la techno- 

logie, ou dans un mélange des deux ? 
C’est une question politique. »

augmente, la mortalité hospitalière augmente également, et 
elle diminue avec du personnel bien formé. Il existe donc 
une pression économique réelle sur le système de santé. La 
question devient politique : voulons-nous investir davan-
tage dans le personnel, dans 
la technologie, ou dans un 
mélange des deux ? Ce sont 
des choix de priorités pour 
les années à venir.

Quelle innovation vous 
inquiète le plus aujourd’hui – et laquelle vous semble 
porteuse d’un véritable progrès social ?
Ce n’est pas une technologie en particulier qui m’inquiète, 
mais plutôt la manière dont la société choisit de les utiliser. 
L’expérience montre que l’on ne peut pas arrêter le déve- 
loppement technologique. Ce que nous pouvons faire, en 
revanche, c’est le réguler. La question essentielle est finale-
ment celle-ci : comment voulons-nous vieillir et qu’est-ce 

qui fait une bonne vie ? Dans les entretiens que je mène 
avec des patientes et des patients, ce sont presque toujours 
les relations humaines qui comptent le plus. Or les per-
sonnes vivant en institution ont souvent moins de contacts 

que celles qui vivent à domi-
cile. Il faut donc se deman- 
der quel environnement nous 
voulons offrir à nos aîné·e·s : 
un environnement très tech-
nologique, ou un environne-
ment où la technologie reste 

complémentaire au contact humain ? Il existe aussi des ini-
tiatives très positives. Dans certains EMS, par exemple dans 
le canton de Vaud, des projets permettent de réaliser les 
rêves des résident·e·s – comme retourner une dernière fois 
en montagne. Dans les soins palliatifs, l’« Ambulance des 
souhaits » poursuit le même objectif. Ces initiatives rap-
pellent que la qualité de vie et l’attention aux personnes 
restent essentielles.� Interview : AVA

L’APN répond également aux questions du personnel.
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Trois questions aux prestataires  
QUMEA et Kaspard

Systèmes de capteurs

Comment votre système améliore-t-il concrètement la 
sécurité et la qualité de vie des résident·e·s durant la nuit ?
Notre système de capteurs saisit en continu les mouvements 
et les activités – sans aucun contact et de manière totale-
ment anonyme, sans caméra ni dispositif portable. Les si-
tuations à risque comme l’agitation, les tentatives de sortie 
du lit ou les risques imminents de chute sont ainsi détectées 
précocement et le personnel est informé en temps réel  –  
par signal lumineux ou terminal mobile. En parallèle, notre 
système rend visible si une personne dort calmement et 
comment. Les rondes peuvent donc être planifiées de  

manière plus ciblée, ce qui évite un réveil inutile et aug-
mente sensiblement la qualité du sommeil, la régénération 
et la qualité de vie des résident·e·s. 

La garde de nuit constitue un défi particulier : un per-
sonnel réduit est confronté à une vulnérabilité accrue des 
résident·e·s et doit dans le même temps garantir sécurité et 
sphère privée. Notre système contribue à la sécurité – sans 
rondes de contrôle superflues – en identifiant automatique-
ment les chutes et les mouvements à risque et en alertant 
systématiquement le personnel soignant en temps réel via 
des dispositifs mobiles. Kaspard identifie les sorties de lit 

Nous avons posé trois questions identiques à deux distributeurs de systèmes de capteurs 
sans qu’ils se concertent. Dans leurs réponses ils mettent en lumière l’utilité des capteurs 
et leur intégration pratique au quotidien (ou plutôt au service de nuit) des établissements.

■  QUMEA    ■  Kaspard

ANNONCE
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prolongées ou les schémas de mouvements inhabituels et 
informe le personnel soignant pour éviter les chutes. Nous 
travaillons avec un capteur 3D : les mouvements sont uni-
quement représentés par un nuage de points pour préserver 
la sphère privée. 

Comment votre système s’intègre-t-il dans les  
processus de soins existants et dans l’infrastructure  
des établissements de soins ?
Les établissements de soins suisses sont organisés indivi-
duellement, tant en matière de taille, d’infrastructure et  
de technique. QUMEA a donc été développé pour pouvoir 
s’intégrer parfaitement dans des structures existantes. Les 
adaptations de processus pour les soins restent minimales, 
la gestion des alarmes passe par l’infrastructure éprouvée 
de l’établissement – en collaboration avec des partenaires 
comme Ascom, SmartLiberty ou GETS. De plus, les données 
de mouvement et d’activité peuvent être directement inté-
grées dans le dossier de soins, servant ainsi à la représenta-
tion objective de l’activité et de la fonctionnalité ou au sou-
tien du processus d’évaluation.

Pour les EMS il est décisif que les nouvelles technologies 
ne créent pas de complexité supplémentaire et s’intègrent 
au contraire directement dans les processus et les structures 
techniques existants. Kaspard peut être intégré simplement 
et sans coûts supplémentaires dans des systèmes d’appel et 
de communication existants. L’intégration relève moins 
d’un changement technologique que d’un élargissement des 
processus existants de sécurité et de soins.

Quels effets économiques peut-on raisonnablement 
escompter ?
L’investissement se compose de coûts uniques de matériel 
par chambre et d’une redevance courante de service et de 
licences adaptée à la taille et à l’étape de développement de 
l’établissement. Le bénéfice est lui clairement mesurable : 
en moyenne, les établissements enregistrent une baisse de 
74 % des chutes et donc une réduction des coûts induits, 

des transferts en milieu hospitalier et des complications 
médicales. Les études confirment une réduction des stimuli 
(-87 %) et des mesures restrictives de liberté (-75 %) ce qui 
induit une diminution des interventions des soignant·e·s et 
de la charge organisationnelle.

Des interventions ciblées optimisent l’affectation du 
personnel : rondes inutiles, clarifications à répétition et  
interventions réactives diminuent. Une plus-value supplé-
mentaire découle de l’utilisation des données de mouve-
ment. Des scénarios inhabituels permettent une identifica-
tion précoce des modifications de l’état de santé, soutiennent 
la vérification dans les délais des degrés de soins et livrent 
une base objective pour les évaluations. Nos équipes sont 
au bénéfice d’une expérience en soins infirmiers et accom-
pagnent étroitement chaque établissement lors de l’intro-
duction et de la formation – pour des résultats optimaux et 
une acceptation durable au sein de l’équipe. 

Notre système à capteur 3D s’installe facilement. En effet, 
il ne nécessite aucune adaptation des infrastructures et le  
système peut être exploité via l’infrastructure et les systèmes 
de communication existants. Nous le proposons à la vente  
ou à la location. À cela s’ajoutent de modestes coûts mensuels 
de service et de licences de logiciel pour l’exploitation, le  
support et les mises à jour. La combinaison de la détection  
en temps réel et des alarmes préventives – notamment lors  
de sorties du lit trop longues  – a permis d’observer une  
réduction des chutes nocturnes de plus de 40 % en moyenne. 
Pour les établissements, celle-ci se traduit par une diminu-
tion des interventions médicales aigues et des hospitalisa-
tions, une réduction des coûts induits liés aux blessures, une 
diminution des soins infirmiers conséquents à des chutes, et 
enfin par des risques en matière de responsabilité et de répu-
tation moindres. En matière d’affectation du personnel, les 
gains en efficacité résultent de l’information des soignant·e·s 
en fonction des évènements et de l’organisation plus ciblée 
des contrôles et des rondes qui en découle. De plus, le person-
nel reçoit des informations supplémentaires sur les schémas 
d’activité nocturne des résident·e·s.� Interview : CST

L’APN clarifie aussi les mesures souhaitées en cas d’urgence.
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Surveillance au quotidien dans  
les EMS – les limites juridiques

Aspects juridiques

Qu’il s’agisse d’enfants en bas âge  
ou de personnes âgées, le besoin de  

davantage de sécurité grâce à une  
surveillance permanente augmente. Les 

proches souhaitent garder un œil sur les 
membres de leur famille dépendants, voire 

être en mesure de vérifier en permanence l’ac- 
compagnement et les soins par le biais de la transmission 
d’images. Les établissements ont eux aussi la volonté de  
garantir une sécurité maximale pour les résident·e·s – et 
peut-être même, dans leur rôle d’employeur responsable, 
de contrôler le personnel.

Protection de la sphère privée et des données
Une surveillance n’est admissible qu’en présence d’une  
justification claire, notamment un consentement exprès  
de toutes les personnes concernées, un intérêt privé ou  
public prépondérant, ou une base légale. À défaut d’un tel 
motif, la surveillance est considérée comme illégale et peut 
entraîner des conséquences, tant sur le plan civil que sur 
celui de la protection des données, et donner lieu à des 
poursuites pénales. Tout enregistrement vidéo sur lequel 
une personne est reconnaissable est considéré comme  
un traitement de données au sens de la loi fédérale sur  
la protection des données LPD et doit 
être affecté à des fins déterminées, 
transparent et proportionnel. Les per-
sonnes concernées doivent savoir 
qu’elles sont filmées, quelle est la fina-
lité des enregistrements et qui est  
responsable des données. Un traitement est réputé pro- 
portionnel lorsque qu’aussi peu de données que possible, 
mais autant que nécessaire sont collectées et traitées.

Surveillance des résident·e·s 
Une surveillance au sens juridique du terme est admis- 
sible lorsque la caméra saisit uniquement des résident·e·s 
capables de discernement qui l’ont expressément acceptée. 
S’agissant de résident·e·s incapables de discernement, la 
question si leur curateur ou leur représentant peuvent  
donner leur accord à leur place est controversée. L’établisse- 

Dans les établissements de soins, le thème de la surveillance prête de plus en plus 
souvent à discussion. L’évolution de la technique permet aujourd’hui d’installer 

des caméras facilement et à peu de frais et de les piloter à distance. Se 
posent dès lors les questions suivantes : quand la vidéosurveillance est-elle 

admissible et comment préserver les droits des résident·e·s et du personnel ?

« Les personnes  
concernées doivent savoir 

qu’elles sont filmées. »

ment est en tout cas bien conseillé d’obtenir leur accord 
écrit. Dans une unité de démence ouverte, la vidéosur- 
veillance des ascenseurs, des entrées ou des couloirs peut 
se justifier en présence d’un risque concret de fugue. Le  
recours à la vidéosurveillance de résident·e·s dans un but 
d’économies de personnel est en revanche inadmissible de 
manière générale. 

Surveillance sur le lieu de travail
Conformément à l’art. 328 CO, l’employeur est tenu de res-
pecter et de protéger la personnalité des travailleurs. Ce  
devoir implique également des obligations actives d’agir,  
en particulier pour les protéger contre des interventions ou 
des abus illicites de tiers sur leur lieu de travail (par exemple 
en enlevant ou éteignant des caméras installées par des 
proches dans les chambres des résident·e·s). 

L’employeur est tenu de protéger activement le person-
nel contre toute vidéosurveillance indésirable et illicite 
pendant son travail dans l’entreprise. Si les résident·e·s 
souhaitent la surveillance, la meilleure solution est de 
convenir par écrit avec les proches que le personnel est  
autorisé à éteindre l’appareil d’enregistrement durant les 
actes de soins et d’accompagnement, respectivement à cou-
vrir la lentille de la caméra. Tout établissement peut ins-

crire dans le contrat d’hébergement 
déjà qu’une vidéosurveillance par des 
proches n’est pas autorisée.

Les systèmes de contrôle surveil-
lant de manière ciblée le comporte-
ment des travailleurs à leur poste de 

travail sont inadmissibles en vertu de l’art.  26 de l’ordon-
nance 3 relative à la loi sur le travail (OLT3). Toutefois les 
systèmes de surveillance peuvent être autorisés pour 
d’autres motifs importants, comme l’augmentation de la  
sécurité ou la prévention de vols. Une caméra peut ainsi 
être installée dans un local de stockage ou être dirigée sur  
le coffre-fort pour prévenir les vols pour autant que des 
membres du personnel ne s’y trouvent pas durablement. 
Les salles de séjour ou les espaces de soins ne justifient 
quant à eux normalement aucune vidéosurveillance.

� Texte : CST
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Infirmières en pratique avancée (APN) dans les établissements de soins

Tiré de la pratique

Il y a dix ans, le MediZentrum à Täuffelen proposait à la 
résidence voisine de tenter une collaboration avec des 
APN. Aujourd’hui, plus personne ne veut se passer de ce 
système : résident·e·s et personnel apprécient les soins 
personnalisés et professionnels. 

Une fois par semaine, l’APN effectue la visite dans les deux 
sites de la résidence à Täuffelen, un EMS de la Bethesda 
Altersbetreuung AG. Un·e soignant·e l’accompagne lors  
de sa tournée. Elle rend visite à chaque résident·e qui  
désire une consultation ou présente des problèmes de  
santé complexes nécessitant un contrôle. « La collabora-
tion avec les APN s’est parfaitement établie dans notre 
centre pour personnes âgées. Nous bénéficions d’une  
expertise professionnelle supplémentaire et apprécions 
particulièrement l’échange à bas seuil. » explique la direc-
trice du centre de la résidence, Irène Truffer-Herzig. L’APN 

connaît personnellement chaque résident·e – surtout en ce 
qui concerne les aspects de santé, mais pas uniquement. 
Pour beaucoup elle est une confidente.

Baisse du nombre d’urgences
L’APN se charge par exemple des vaccins, contrôle les 
plaies, change les pansements. Elle évite ainsi aux ré-
sident·e·s de se déplacer dans un cabinet médical voire à 
l’hôpital. Des hospitalisations peuvent aussi être évitées, 
car les problèmes sont identifiés et pris en charge plus tôt. 
Le jour de présence de l’APN, les soignant·e·s peuvent po-
ser des questions sur des situations de soins particulière-
ment exigeantes ou complexes. Les APN sont aussi à 
l’écoute des proches et s’entretiennent avec eux et avec 
les résident·e·s, notamment pour clarifier les mesures 
souhaitées en cas d’urgence.
� Texte : NFI
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En Suisse, les soins de longue durée sont 
confrontés à une mutation structurelle. 

Hausse des besoins en soins, ressources hu-
maines et financières limitées ainsi que charge 

administrative élevée pèsent de plus en plus sur les établis-
sements. Dans le même temps, le système peine à suivre la 
numérisation : fédéralisme, marché fragmenté, îlots de 
données, discontinuités des processus et absence de stan-
dardisation entravent le déroulement des opérations et le 
flux d’informations continu. L’intelligence artificielle (IA) 
pourrait simplifier les processus, renforcer la qualité et  

décharger les spécialistes. La pénurie structurelle de per-
sonnel contraint les établissements à changer de para-
digme. L’IA peut diminuer les activités administratives et 
réduire au strict minimum les tâches de documentation 
avec pour objectif de décharger le personnel : la technologie 
doit être au service de l’humain et non l’inverse.

De l’application individuelle à l’écosystème numérique
Les soins de longue durée sont une structure complexe 
d’instruments d’évaluation, de systèmes de facturation et 
de prescriptions réglementaires. Des systèmes intégrés inter- 

Technologies et IA en renfort des 
soins de longue durée ?

IA : opportunités et défis

Les soins de longue durée en Suisses sont en mutation : pression  
croissante, manque de personnel et numérisation au ralenti. Porteuse  
de grandes opportunités d’allègement, l’IA recèle aussi des risques.  
Un processus de transformation défini de manière responsable et  
centré sur l’humain est déterminant.

ANNONCE
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Tiré de la pratique

L’Oase Health Solutions AG est née d’une longue expérience pratique dans les soins de longue durée et est dotée d’une 
vision claire : plus de temps pour l’humain grâce à une automatisation intelligente.

Deux exemples concrets illustrent cette approche :

•	Bot Helsinki – un assistant numérique pour améliorer la qualité des soins. Il vérifie les données IQM dans le dossier 
de soins, identifie précocement les écarts et envoie automatiquement des alertes. En outre il visualise des données  
en direct pour tous les chiffres clés des IQM. Il soutient ainsi le développement de la qualité et décharge le personnel 
infirmier. 

•	speeKI et cAIrBot (en cours de développement avec le soutien d’Innosuisse). Ils concrétisent un véritable gain en 
efficience : grâce à une identification précise de la langue ils transforment de manière fiable la langue parlée en texte – 
même pour des dialectes alémaniques différents ou un allemand approximatif. Puis le système structure automati- 
quement le texte transcrit et veille à ce que les entrées rédigées dans un langage irréprochable soient classées au bon 
endroit dans le dossier de soins. Le cAIrBot regroupe trois agents IA spécialisés qui assistent le personnel infirmier  
tout au long du processus de soins – reposant sur des bases scientifiques, il est conforme à la protection des données et 
prévu pour réduire notablement la charge administrative et améliorer durablement la qualité des dossiers.

opérables sont appelés à remplacer des outils isolés. Il ne 
s’agit pas seulement d’un saut technologique, mais d’un 
processus de transformation stratégique. À cet égard numé-
risation, automatisation et IA vont de pair. Ce n’est qu’une 
fois les informations structurées et disponibles sous forme 
électronique que les tâches répétitives peuvent être auto-
matisées ou assistées par l’IA.

Protéger les données personnelles sensibles 
En Suisse, le traitement des données de santé est soumis  
à un cadre légal strict. Les systèmes génératifs comme 
ChatGPT ne sont pas conçus pour le traitement de données 
personnelles sensibles. Une intégration insuffisante dans 
les systèmes de documentation rend leur utilisation problé- 
matique. Le système de santé requiert des solutions 
conformes à la protection des données.

Intégrer la stratégie de numérisation dans la stratégie 
d’entreprise 
Déployer une technologie n’est pas un projet informatique, 
mais un développement organisationnel. Une stratégie de 
numérisation solide doit faire partie intégrante de la straté-
gie d’entreprise et être orchestrée de manière transversale. 
La gestion du changement est centrale : il s’agit de prendre 
les craintes au sérieux, de créer de la transparence et de  
démontrer concrètement les avantages pour la pratique.

Saisir les opportunités – désamorcer les peurs – concevoir 
l’avenir
L’IA dans les soins de longue durée n’est ni un messie, ni 
une menace. Elle est un outil. Bien utilisée elle assiste les 
spécialistes, augmente la qualité des processus et libère du 
temps pour l’essentiel : le suivi et l’accompagnement des 
personnes. Le défi réside dans le pilotage conscient des 

risques et l’adaptation systématique de la technologie aux 
besoins concrets. La numérisation se mue alors en véritable 
transformation. Des défis évidents vont de pair avec les 
avantages. Les solutions technologiques peuvent déclen-
cher des peurs, par exemple de perte de contrôle ou de  
réduction des effectifs. L’absence de formation, une impli-
cation insuffisante ou une mauvaise communication ren-
forcent les résistances.

Des exemples tirés de la pratique illustrent comment 
les aides numériques prennent en charge des tâches répéti-
tives : des robots logiciels effectuent des tâches de contrôle 
de gestion, des assistants vocaux saisissent la documenta-
tion en temps réel, capteurs ou télémédecine permettent de 
nouvelles formes de surveillance et de soins.

Les opportunités sont diverses : documentation plus 
précise, processus uniformes, qualité des données amélio-
rée et sécurité accrue. En parallèle, l’attractivité du poste 
augmente lorsque les technologies allègent réellement la 
charge de travail au lieu de l’alourdir. Pour autant, une inté-
gration simple, intuitive et réfléchie des systèmes dans les 
processus existants est déterminante.� Texte : Elisabeth Villiger

Les traceurs : une potentielle assistance technique au quotidien.
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Par-delà la technologie
Innovations sociales dans les EMS

Dans la pratique, les innovations 
concernent différents domaines. Des 

médecins mobiles garantissent la péren-
nité de la prise en charge médicale. Des  

infirmières en pratique avancée se chargent de 
tâches à l’interface des soins infirmiers et de la méde-

cine de famille, prennent des décisions indépendantes et 
assurent la continuité de la prise en charge médicale. 

Accueillir l’expertise dans ses murs
Depuis quelques temps, les EMS accueillent dans leurs 
murs de plus en plus de connaissances interdisciplinaires 
ciblées : des dentistes et des ophtalmologues réalisent 
contrôles de routine et traitements sur site. Des psychiatres 
apportent leur soutien en cas de démence ou de charges 
psychiques. Des spécialistes en soins palliatifs contribuent 
directement à l’accompagnement des résident·e·s grave-
ment malades par leur expertise. Les solutions technolo-
giques comme la radiographie mobile ou la télémédecine 
réduisent les transports et les hospitalisations pénibles et 
inutiles. En outre, des systèmes de documentation numé-
riques assistés par l’IA facilitent le travail des équipes. Au 
sein d’Emeda, internistes, gériatres, neurologues, APN  

(infirmières en pratique avancée), expert·e·s aux examens 
et autres spécialistes veillent au bien-être des résident·e·s. 
En tant que membre fondateur d’autres solutions de prise 
en charge innovantes dans la médecine ambulatoire, 
comme Medi24 et Aprioris, je sais que ce type de prise en 
charge intégrée permet d’éviter des hospitalisations inutiles 
et de réaliser des économies globales, sans pour autant alté-
rer la qualité des traitements et de l’accompagnement.

Autoriser de nouveaux modèles
Les conditions cadres du système de santé freinent souvent 
les approches innovantes en dépit de leur potentiel : pres-
criptions réglementaires, systèmes de financement rigides 
et compétences complexes entravent la mise en œuvre. 
D’où l’importance de l’ouverture d’esprit – non seulement 
au sein des équipes et au-delà des clivages professionnels, 
mais aussi de la part des organismes payeurs. Assureurs 
maladie, milieux politiques et directions d’établissements 
doivent autoriser de nouveaux modèles et les soutenir  
activement pour que les innovations aient un impact réel 
sur le quotidien des établissements. Là où cette ouverture 
d’esprit existe, les résident·e·s, le personnel et le système 
tout entier en tirent profit.� Texte : Ilan Serruya, www.emeda.ch

Dans les EMS (établissements médico-sociaux), les innovations voient souvent le 
jour lorsque les structures habituelles atteignent leurs limites. Pénurie de 

personnel qualifié, complexité croissante des situations de soins et nouvelles 
attentes des proches requièrent la remise en question des procédures 
existantes. À cet égard l’innovation n’est pas un moyen en soi, mais la 
réponse à des défis concrets du quotidien.

Radiographie mobile
Pour les résident·e·s une hospitalisation, même pour un simple examen radiographique, est une lourde 
épreuve. Dans nombre de cas, la « radiographie mobile » permet de diminuer ces transferts fastidieux et 
leurs coûts, voire de les éviter complètement. Quand il s’agit par exemple d’exclure une fracture après une 
chute et qu’une radiographie de contrôle est demandée ou que le médecin de l’établissement prescrit une 
radiographie thoracique, cette offre est précieuse, car l’imagerie diagnostique sur site est nettement moins 
lourde et chronophage pour toutes les parties concernées. Cela est particulièrement vrai pour les per-
sonnes atteintes de démence pour qui les changements de lieu provoquent un stress important. En outre, 
elle désengorge les services d’urgences. Des médecins spécialistes interprètent les radiographies, puis les 
transmettent électroniquement à l’établissement ou au médecin traitant ou à la médecin traitante.

Nouvelles formes de collaboration : trois exemples

La polymorbidité est fréquente chez les personnes rési- 
dant dans des établissements médico-sociaux. Parmi les 
contraintes on peut citer leur difficulté à se rendre aux  

rendez-vous chez les médecins spécialistes. Sans proches 
pour les accompagner, la situation se complique. La solution : 
les spécialistes se rendent auprès des résident·e·s. � Texte : NFI
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Quand dentiste et hygiéniste dentaire viennent à l’EMS
Dents pourries, prothèses déformées : nombre de résident·e·s des EMS souffrent de problèmes den-
taires. Les épreuves qui en découlent sont souvent évitables, mais cachée dans la bouche l’affection 
passe facilement inaperçue. C’est ici qu’interviennent diverses offres de dentistes visant à améliorer 
l’hygiène buccale et prévenir des conséquences graves. Dents douloureuses, gencives enflammées  
ou prothèses mal ajustées gênent la parole, le rire et la mastication. Retrait social et malnutrition me-
nacent. En outre, les inflammations dans la bouche pèsent sur l’ensemble de l’organisme, favorisent le 
diabète ainsi que la démence et augmentent le risque de pneumonies, de maladies cardiovasculaires 
et d’accidents vasculaires cérébraux. Les hygiénistes dentaires qui viennent sur place assistent le  
personnel soignant ainsi que les médecins pour assurer une prise en charge globale et adaptée des 
résident·e·s. En outre, des conseillères spécialisées proposent des formations pratiques pour renforcer 
le personnel soignant de façon optimale.

Soutien psychosocial de proximité
Les soins de longue durée comptent une part déjà élevée de personnes présentant des troubles psy-
chiques et les spécialistes estiment que les chiffres vont encore augmenter. Or, les établissements 
manquent souvent de personnel infirmier bénéficiant d’une expérience et de connaissances en psy-
chiatrie. Le soutien externe favorise la qualité d’un accompagnement et d’un suivi professionnels. Les 
offres à bas seuil proposées par des expert·e·s en soins infirmiers sont précieuses, car elles facilitent 
l’accès à un suivi psychologique aux personnes hésitant à y recourir – que ce soit par peur ou par 
honte. Elles présentent notamment l’avantage que ces expert·e·s peuvent assister le personnel dans le 
cadre de supervisions et de discussions de cas. Le stress et les tensions s’en trouvent réduits et les  
résident·e·s sont soutenus en fonction de leurs besoins. Si ces offres sont bonnes, leur financement 
l’est moins. Des solutions devront être trouvées à l’avenir.

L’APN écoute avec attention. Elle connaît les résident·e·s, leur histoire et leurs problèmes de santé.
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Mise sous blister des médicaments

Pour la remise des médicaments,  
Stefan Niggli, directeur de l’Allmend-
guet de la Bethesda Altersbetreuung 

AG à Thoune, et son équipe collaborent 
depuis près de dix ans avec la Central 

Apotheke à Thoune. Selon lui, le système 
présente deux avantages : « Nous gagnons le 

temps de la préparation des médicaments et 
sommes assurés qu’il n’y a quasiment pas 

d’erreur. » Depuis janvier 2026 les caisses 
maladie remboursent les coûts de la 

mise sous blister aux pharmacies. 
L’EMS continue d’assumer lui-même 
l’élimination des médicaments péri-
més, la livraison, l’inspection et la 
formation du personnel. À notre de-
mande, Ryan Tandjung, Chief Medical 

Officer de Tertianum explique que le 
groupe a contribué à pousser la mise 

sous blister. Il souligne toutefois que l’ob-
jectif incluait l’optimisation des processus – de 

la commande des médicaments à la réception dans les 
boîtes de mise sous blister. À cet égard il s’agit aussi de cla-
rifier les questions en lien notamment avec la médication 
d’urgence. Le résultat se traduit par un concept intégré qui, 
bien que relativement similaire à l’échelle du groupe, peut 
être facilement adapté aux spécificités locales avec la phar-
macie sur place.

Possibilités et limites du système
Revenons à Thoune : selon Stefan Niggli, le standard en ma-
tière d’hygiène et la sécurité sont plus élevés lors de la mise 
sous blister. Nom, prénom, jour, date, horaire et forme  

d’administration, quantité, forme, couleur, taille, nom des 
médicaments et dosage figurent sur chaque sachet. En outre, 
la pharmacie a accès au système de l’EMS, un gain de temps 
lors de l’adaptation des médicaments, temps qui peut être 
consacré aux résident·e·s. Par ce biais la pharmacie peut en 
outre fournir un retour d’information si une ordonnance n’a 
pas été rédigée correctement ou qu’une concertation avec  
le ou la médecin s’impose. Des modifications médicamen-
teuses de dernière minute peuvent être réalisées jusqu’au 
dernier jour avant la livraison. Lors de nouvelles admis-
sions, la pharmacie livre le blister de médicaments encore 
le soir-même de l’arrivée. Des voix critiques s’élèvent contre 
l’emballage plastique et le fait qu’un sachet ne contient  
que peu de comprimés. En outre, la quantité de sachets 
dans la boîte augmenterait le risque qu’ils se déchirent. 
C’est pour cette raison qu’à Thoune tous les médicaments 
sont en plus énumérés avec leur forme et leur couleur – une 
aide additionnelle lorsque pour une raison ou une autre les 
comprimés doivent être sortis du blister. 

Rester attentif·ve malgré tout
Différents mécanismes de contrôle contribuent à éliminer les 
erreurs. La présence de résident·e·s homonymes accroît le 
risque de méprise, en particulier parmi le personnel tempo-
raire. Il convient dès lors de toujours prêter attention au  
prénom. Dans la mesure du possible, les modifications de 
prescriptions sont adaptées aux blisters à la livraison des 
nouveaux films de médicaments – soit tous les deux jours. 
S’agissant de médicaments nécessitant un arrêt immédiat, le 
personnel soignant retire simplement le comprimé du blister 
pour les deux jours restants. S’agissant des médicaments  
urgents nouvellement prescrits, il les commande en plus à  
la pharmacie et les prépare ensuite sur place. � Texte : NFI

Les avantages l’emportent
De plus en plus d’établissements médico-sociaux (EMS) misent sur les blisters 

pour la remise de médicaments et collaborent à cet effet avec une pharmacie. 
Quels avantages offre cette approche ? Permet-elle un ajustement flexible 

de la médication ? Un regard en coulisses.

ANNONCE

Congrès : « EFAS –  
le financement des soins 
du futur »

Save the Date

23.02.2027
à Berne
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En savoir plus

www.hin.ch/fr/sign

Signez de manière sécurisée par voie 
électronique et économisez du 
temps et des efforts – avec HIN Sign.

Collaboration simple et sécurisée dans  
le système de santé suisse



Le package qui simplifie  
vos assurances sociales et  
la gestion des salaires. 
Réduisez vos tâches  
administratives et accordez  
plus de temps à vos clients.


